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Préambule


Je suis issu d’une lignée joyeuse, qui célèbre tout dès qu’elle le peut, mais qui porte en secret la marque de ceux qui ont été chassés et torturés. Cette douleur est visible dans les magnifiques yeux de ma mère. Cette douleur est palpable dans les légers tremblements qui agitent les lèvres de mon père quand on parle de l’Arménie. Car leurs parents à eux ont vécu le génocide et l’ont fui.

J’ai grandi au milieu d’eux, voilà qui explique que j’aie été baigné d’histoire, que je sois aujourd’hui le coprésident du Conseil de coordination des organisations arméniennes de France, le CCAF, que je me sois tôt intéressé à la Turquie aussi. Mais ce n’est pas ce qui explique que j’aie voulu écrire ce livre. Si mes origines m’ont donné envie de comprendre la haine viscérale que les dirigeants turcs vouent au peuple arménien depuis de multiples décennies, c’est le dégoût de l’injustice qui porte ici mes mots.

J’aurais pu écrire sur les enfants soldats, sur la maltraitance animale, sur le racisme ou la pauvreté, j’aurais pu rédiger des pages et des pages sur tout ce qui me fait bondir et rugir, et un jour je le ferai. Car c’est à mes yeux un devoir que de s’indigner et de combattre toute forme d’injustice.






Introduction


J’ai choisi ici de parler de Recep Tayyip Erdoğan car il est aujourd’hui l’une des plus grandes menaces pesant sur nos démocraties. Le président de la République turque fait peur aux dirigeants du monde entier. Il représente un danger pour les populations, et son implication auprès des djihadistes n’est plus un secret.

J’ai voulu écrire cet ouvrage pour que vous puissiez savoir qui est Erdoğan et le risque qu’il représente pour chacune et chacun d’entre nous. Dans ce livre, vous découvrirez de quelle manière il élimine ses opposants et envoie à l’étranger les plus expérimentés de ses agents.

L’exemple le plus emblématique est celui d’Ismail Hakkı Musa. Numéro 2 du MIT, les services secrets turcs, en janvier 2013, au moment de l’assassinat de trois militantes kurdes à Paris, il est nommé ambassadeur en France deux ans plus tard, en 2015. Il est, de notoriété publique, suspecté d’être l’architecte de ce triple assassinat. La police française le sait, et la France lui a pourtant remis ses lettres de créance sans aucun problème. Il a pu poursuivre son travail de structuration et de renforcement des réseaux turcs.

Erdoğan est puissant. Par son extrémisme, par sa volonté d’étendre l’influence et la position de la Turquie dans le monde, par la force de son discours et parce qu’il veut dominer, coûte que coûte. Il veut dominer les États, il veut dominer leurs dirigeants, il veut dominer les populations. Il veut dominer le monde arabe en s’imposant comme le champion de l’islamisme. Il veut imposer la Turquie dans le monde. Depuis près de vingt ans, Erdoğan a testé les dirigeants occidentaux et a compris la faiblesse des démocraties.

Lui est un homme fort, il a commandé son peuple en Turquie en l’islamisant, il a organisé sa diaspora en la politisant et en lui confiant une mission : celle d’être les ambassadeurs de la Turquie partout où les Turcs sont installés.

Et la France est une priorité pour le président turc. En France, Recep Tayyip Erdoğan a connu Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy, François Hollande et maintenant Emmanuel Macron. Lui est toujours là. Il a eu le temps d’installer ses relais politiques, religieux, économiques et mafieux en toute tranquillité, car avec la complicité de nombreux élus, fonctionnaires, responsables, groupes industriels.

Avec le temps, il s’est radicalisé et a su constituer une menace. Issu de l’islamisme radical, il est membre des Frères musulmans. Il a soutenu Daesh, inspiré le terrorisme islamiste, accueilli les terroristes dans des camps en Turquie et les a financés et armés. Avec le temps, ils sont de plus en plus implantés, de mieux en mieux organisés, ils vont peser durablement et leur influence va continuer à se développer si la France ne change pas de posture. La faiblesse de la réponse française est une aubaine pour le président turc. Le poids immense des diplomates auprès des dirigeants de notre pays constitue un problème de fond dont le chef de l’État français devra se libérer s’il veut protéger ses populations efficacement.

L’omniprésence du Quai d’Orsay et de sa doctrine – se montrer faible avec les forts et fort avec les faibles – devra être contrôlée. Pour assurer la sécurité des Françaises et des Français et de toutes les femmes et tous les hommes qui vivent dans notre pays, il faudra prendre des décisions radicales. Par son autoritarisme à l’intérieur de son pays et son expansionnisme à l’extérieur, Erdoğan veut se positionner comme un dirigeant intouchable. Va-t-on le laisser faire ? Il veut dominer l’islam pour dominer une partie du monde. Il sait que c’est en apparaissant comme le père de tous les musulmans dans le monde entier qu’il renforcera plus encore ses positions.

Alors oui, ce livre est une alerte. C’est même un acte citoyen. Personne ne pourra dire qu’on ne savait pas !
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Sur les droits de l’homme en Turquie : coupable !


19 octobre 2021, la Commission européenne rend un rapport sur la Turquie. Le but de ce document est de savoir si l’adhésion du pays à l’Union est envisageable, adhésion demandée depuis 1987. Voici ce qu’il dévoile dans ses conclusions : « Il existe de graves déficiences dans le fonctionnement des institutions démocratiques de la Turquie […]. Des déficiences structurelles demeurent dans le système présidentiel […]. Le Parlement ne dispose toujours pas des moyens nécessaires pour demander des comptes aux pouvoirs publics. L’architecture constitutionnelle a poursuivi la centralisation des pouvoirs au niveau de la présidence sans garantir une séparation saine et réelle des pouvoirs entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire […]. Les partis de l’opposition continuent d’être dans la ligne de mire, la Cour constitutionnelle, notamment, ayant accepté une mise en accusation du procureur général près la Cour de cassation visant à dissoudre le deuxième plus important parti d’opposition, ce qui a contribué à l’affaiblissement du pluralisme politique en Turquie. »

Le rapport insiste aussi sur la pression dont font l’objet les maires turcs – les maires d’opposition au régime d’Erdoğan bien sûr. Il est relevé qu’ils sont révoqués par décret, c’est-à-dire sur la seule volonté présidentielle, qu’ils font l’objet d’enquêtes administratives et judiciaires, que certains d’entre eux, pour ne pas dire tous, sont « remplacés par des administrateurs nommés par le gouvernement, ce qui prive les citoyens de la représentation de leur choix ». L’analyse, tout en restant en surface, signifie que « des centaines de responsables politiques et de mandataires élus locaux ont été arrêtés sur la base de chefs d’inculpation liés au terrorisme ».

Car c’est ainsi qu’Erdoğan muselle ses opposants, en les accusant purement et simplement d’être des sympathisants terroristes, sans autre forme de procès. Quelle ironie pour celui qui semble n’avoir qu’une volonté : mettre le monde à feu et à sang… Mais nous y reviendrons et en attendant, voici des chiffres et des faits prouvant que le président turc bafoue les droits de l’homme en Turquie, comme aucun autre dirigeant ne l’a jusque-là fait sur son sol. Et qu’il agit de la sorte depuis de nombreuses années.

Nuit du 15 au 16 juillet 2016 : une tentative de coup d’État a lieu en Turquie, principalement à Ankara et Istanbul. Elle est commanditée par le Conseil de la paix dans le pays. C’est une faction des forces armées turques que le gouvernement d’Erdoğan accuse d’être liée à Fethullah Gülen. Cet homme est un imam, philosophe et écrivain turc, enseignant un islam moderne, à savoir empreint de science, prônant le dialogue interconfessionnel et la démocratie. Prêchant pour une ouverture au monde, il dialogue avec les représentants religieux du monde entier, dont le pape Jean-Paul II notamment à son époque.

La tentative de coup d’État est un échec, et selon le bilan officiel, on décompte plus de 290 morts et 1 440 civils blessés.

Les jours suivant le putsch, les autorités turques entreprennent une série d’arrestations. Parmi les personnes ciblées : des militaires, des policiers, des enseignants, des juristes, des travailleurs de la santé, des médias et d’entreprises privées, en grand nombre. Durant la purge, seize chaînes de télévision sont supprimées et vingt-quatre journalistes, arrêtés. Le président turc décrète l’état d’urgence pour une durée de trois mois et annonce que son pays va déroger à la Convention européenne des droits de l’homme. Le monde est scandalisé, médias internationaux en tête, mais l’homme ne recule pas, ne s’immobilise pas non plus. Déterminé à éliminer ses opposants, il resserre l’étau.

Le 19 août 2016, 25 917 personnes sont placées en garde à vue dans le cadre de l’enquête sur le coup d’État avorté ; 13 419 personnes sont mises en détention préventive ; les passeports de 74 562 personnes sont confisqués, tous corps de métier confondus. Dans le détail, près de 5 000 fonctionnaires de l’État turc sont licenciés et 80 000, suspendus ; 4 262 fondations, hôpitaux, institutions éducatives, associations, médias, syndicats et entreprises sont fermés sur ordre du gouvernement. Deux mois plus tard, fin octobre, 10 131 fonctionnaires supplémentaires sont limogés et 35 000 personnes sont jetées en prison.

Quelques semaines après, en novembre 2016, une nouvelle série de limogeages est lancée avec le renvoi de près de 15 000 autres personnes accusées d’avoir participé au coup d’État ou de l’avoir soutenu. Parmi elles, 7 600 travaillaient à la sécurité intérieure, 2 700 appartenaient au ministère de l’Intérieur. On compte aussi 1 200 enseignants licenciés. Quelque 550 associations et 19 institutions médicales sont forcées de fermer.

Au total, entre le 15 juillet, jour du putsch raté, et le 18 novembre 2016, Erdoğan révoque plus de 110 000 militaires, fonctionnaires, magistrats, enseignants et policiers. Pire, 36 000 personnes sont incarcérées dans l’attente d’être jugées pour une implication présumée dans la tentative de renversement du gouvernement.

Malgré les appels du monde entier, appels répétés et insistants au président turc sous forme de missives diplomatiques, de propositions de rencontre, de tribunes assassines dans les journaux du reste du globe, l’homme reste sourd aux demandes. Et étrangle plus encore ses opposants. L’état d’urgence se prolonge, sans date de fin annoncée.

Emmanuel Macron est l’un des chefs d’État les plus inquiets de la situation en Turquie, du flagrant recul de la démocratie, puisqu’il est à la tête du pays phare sur cette question, la France, pays des droits de l’homme. Il invite le président turc à Paris, invitation acceptée et honorée le vendredi 5 janvier 2018. Dans les semaines qui précèdent l’entretien, le président français promet aux centaines de journalistes qui l’interrogent de parler des libertés fondamentales avec son homologue. Car notre chef d’État a en main un rapport accablant, dont la presse aura connaissance le 20 mars 2018, mais dont les présidents du monde entier sont déjà avisés. Ce rapport est celui de l’ONU, plus précisément du Haut-Commmissariat des Nations unies aux droits de l’homme (HCDH).

Dans ses pages, l’on peut lire ceci : « Les reconductions régulières de l’état d’urgence en Turquie depuis juillet 2016 ont entraîné de graves violations des droits humains de centaines de milliers de personnes. » Le rapport fait état de cas de mauvais traitements, de détentions injustifiées, de privation immotivée du droit au travail, ou encore d’atteintes à la liberté d’association et d’expression mais aussi de cas avérés de torture.

Le haut-commmissaire des Nations unies aux droits de l’homme, Zeid Ra’ad Al Hussein, affirme aussi que l’état d’urgence a été utilisé par Ankara « pour étouffer toute forme de critique ou de dissidence à l’égard du gouvernement ». Il souligne le nombre « ahurissant » d’hommes et femmes incarcérés depuis le début de l’état d’urgence : on en est, en 2017, à 160 000. Il dénombre le renvoi de 152 000 fonctionnaires « dont beaucoup de manière arbitraire », mais également le nombre croissant d’enseignants, juges et avocats mis au ban ou poursuivis. À cela s’ajoutent les 300 journalistes arrêtés au motif que leurs publications contenaient « des incitations à faire l’apologie du terrorisme », à commettre des « infractions verbales » ou à rejoindre des organisations terroristes. Enfin, plus de 100 000 sites web sont bloqués cette même année, dont évidemment de nombreux sites pro-kurdes et chaînes de télévision par satellite. D’après Zeid Ra’ad Al Hussein, l’état d’urgence n’est utilisé que pour entraver de façon autoritariste les droits de l’homme en Turquie.

La communauté internationale apprend, par ce rapport accablant, la tyrannie qu’exerce Erdoğan sur ses opposants, mais reste bouche bée devant des crimes plus graves encore. Car les femmes enceintes n’échappent pas au courroux du dirigeant. L’une des conclusions les plus alarmantes du document, selon le haut-commmissaire, est « la manière dont les autorités turques auraient détenu une centaine de femmes enceintes ou venant d’accoucher, principalement au motif qu’elles étaient associées à leurs maris, soupçonnés d’être liés à des organisations terroristes ». Selon Zeid Ra’ad Al Hussein, certaines de ces femmes ont été détenues avec leurs enfants et d’autres ont été « violemment séparées d’eux ». Au total, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme estime qu’en décembre 2017, environ 600 femmes avec de jeunes enfants sont détenues en Turquie, dont une centaine de femmes enceintes ou venant de donner la vie.

Ce rapport, accablant, demande le droit au gouvernement turc d’investiguer sur ces allégations de violations graves des droits de l’homme, afin que les auteurs des méfaits soient traduits en justice. Le HCDH demande également un accès complet au pays. Accès qui, bien entendu, ne sera pas autorisé.
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